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Les réseaux ruraux européens 
veulent optimiser leur 
fonctionnement 
L’évaluation des actions des réseaux a fait émerger des 
méthodes innovantes d’analyse et de stratégie.

Les réseaux ruraux européens, rassemblé par l’ENRD 
(European Network for Rural Development), ont tenu 
à Kendal, en Royaume-Uni, du 6 au 9 mai dernier 
leur 21ème rencontre sur le thème de la valorisation 
et l’évaluation de leurs activités entre 2007 et 2013. 
Durant deux jours, les 20 États membres, la DG agri 
et le réseau européen de l’innovation (Evaluation 
helpdesk) se sont retrouvés pour une conférence puis 
une journée d’échanges.

Parc national du Lake District de Cumbria, Kendal, Royaume-
Uni : lieu de la rencontre

Les participants ont notamment exposé les défis du 
processus d’autoévaluation. Le manque initial de 
définition de la logique d’intervention et la difficulté 
de mesurer les résultats des actions en réseau sont les 
deux obstacles principaux.

Cadre logique
L’optimisation d’un circuit participatif permettrait 
une meilleure évaluation des actions de l’ensemble 
des parties prenantes. La méthodologie du « cadre 
logique » serait une réponse à ce besoin grâce à la 
mise en place d’un plan d’évaluation pertinent, à la 
fois quantifiable et réaliste pour chaque État membre. 
Ainsi à partir d’objectifs communs, il sera possible de 
développer des objectifs spécifiques en fonction des 
besoins nationaux. C’est une méthodologie qui établit 
un lien entre les objectifs et les actions opérationnelles.
Les éléments clés du « cadre logique » :

1. Les éléments communs de la réglementation 
et les éléments spécifiques de chaque réseau 
rural national ;

2. Les objectifs, les actions et les attentes 
spécifiques après une analyse du contexte au 
moyen d’une matrice SWOT/AFOM.

La matrice SWOT/AFOM (Strengths (forces), 
Weaknesses (faiblesses), Opportunities (opportunités), 
Threats (menaces) ) est un outil qui permet d’évaluer 
les options stratégiques d’une structure à travers une 
étude des forces, faiblesses, opportunités et risques 
d’une entreprise.

Retour social sur investissement
Lors du séminaire, le Think Tank1 « New Economist 
Foundation » a également présenté une méthode 
innovante de calcul pour évaluer le « retour social 
sur investissement ». Elle est basée sur le calcul du 
ROI (return on investment) : un ratio traditionnel 
en économie de la valeur du bénéfice / coût 
investissement. L’idée est de pouvoir monétiser et 
quantifier les bénéfices attendus.

Joëlle Silberstein, chargée de mission Réseau Rural 
Français au sein de la DGPAAT (MAAF) explique que 
« certes la méthode est assez complexe, mais elle a le 
mérite d’essayer de cerner cette valorisation des activités 
immatérielles et surtout leur effet démultiplicateur sur 
leur environnement. Ainsi, tout peut être qualifié si on 
le souhaite, et la valeur du réseau peut être prouvée si 
on s’y attelle avec rigueur ».

John Powell et Katarina Kuvinakova, de la New Economlist 
Foundation, ajoutent que « ce qui est quantifiable a 
souvent plus de poids dans l’argumentation. Il faut juste 
trouver l’équilibre entre le qualitatif et le quantitatif ». 
Cette méthode est donc à la fois innovante et décisive 
dans la stratégie d’évaluation des actions.

Situations européennes du réseau rural
En vue de la programmation 2014-2020 des activités 
des réseaux ruraux européens, cet événement a 
donner la possibilité d’échanger avec les réseaux ruraux 
nationaux sur les acquis de la période 2007-2013. A 
travers la présentation d’études de cas particuliers tel 
que les réseaux anglais, espagnol, belge ou croate, 
la rencontre a permis d’afficher un bon état des lieux 
des situations européennes du réseau rural et des 
perspectives envisagées pour l’avenir.
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Pour approfondir le sujet des réseaux ruraux
Les réflexions sur les réseaux ont abouti à la parution 
récente d’un rapport de l’ENRD « Tout ce qui « relie » 
n’est pas une réseau » sur les évaluations des actions 
du réseau rural européen disponible, en anglais, ici : 
«Not everything that ‘connects’ is a network» 

Pour plus d’information sur la méthodologie des 
activités des réseaux ruraux, le document « Guidebook 
des bonnes pratiques et méthode des réseaux » est 
disponible en anglais ici : NRN Guidebook 

Extrait de la newsletter de 
FARNET (le réseau FEAMP) 
 
La Suède est le premier pays européen à avoir confirmé
son intention d’appliquer le Développement Local par 
les Acteurs Locaux  (DLAL - en anglais CLLD) aux quatre 
Fonds européens structurels et d’investissement
(FESI).

Lors d’un lancement spécial le 8 avril, les Ministères 
concernés ont indiqué qu’à l’avenir les groupes d’action 
locale pourront obtenir des financements non seulement 
pour le développement rural et des zones de pêche 
mais aussi pour des projets sociaux et de formation. Il y 
aura une Autorité de gestion unique, le Conseil suédois 
de l’agriculture, responsable des trois programmes 
comportant du DLAL. Les partenariats locaux ont pu 
exprimer leur intérêt jusqu’en mai 2014 et les groupes 
sélectionnés devraient être opérationnels mi-2015.

Dans le cadre de ce nouveau dispositif, le Réseau Rural 
suédois devient maintenant le Réseau rural et pêche.
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Réseau
national
Le RRF vous convie à Dinan 
les 15, 16 et 17 octobre 2014

Le Réseau rural français vous convie, 

à DINAN
les 15, 16 et 17 octobre 2014, 

pour participer à deux séminaires nationaux :
 
1. Le 15 octobre à partir de 9h Tourisme et 
Destination Campagnes 

Nous vous adresserons très prochainement le 
programme du séminaire «Tourisme et Destination 
Campagnes» ainsi que le lien d’accès au formulaire 
d’inscription. 

2. Les 16 et 17 octobre  à partir de 9h pour une 
rencontre LEADER au cœur du Réseau rural, regards 
croisés sur les thèmes du développement local 
(NB : Ce séminaire avait été initialement programmé les 
2 et 3 juillet puis reporté)
 
Pour accèder au programme cliquez ICI

Pour vous inscrire : http://www.reseaurural.fr/
seminaireleader16et17octobre2014

A noter dans vos agendas !
Le 27 novembre 2014 à Clermont-Ferrand : 
Assemblée générale du Réseau rural français à 
Clermont-Ferrand

Le 28 novembre 2014 à Clermont-Ferrand : 
Séminaire de lancement du prochain Réseau rural 
français

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Réseaux ruraux 
régionaux 
ALSACE
L’@lsace pose la question de l’innovation
Séminaire « Innover en milieu rural » le 4 juin 
2014 au Lycée agricole de Rouffach (Haut-
Rhin)

L’innovation permet-elle de répondre aux enjeux qui se 
posent aux territoires ruraux ? Quel type d’innovation 
favoriser ? Comment développer l’innovation ?

L’innovation est une approche complexe, qui renvoie à 
une multitude de notions et de perceptions : innovation 
technologique, organisationnelle, sociétale....Le 4 juin 
à Rouffach, le séminaire « Innover en milieu rural » a 
réuni les acteurs du Réseau Rural Régional et plus d’une 
cinquantaine de participants autour d’intervenants 
choisis dont André-Yves Portnoff, invité d’ouverture et 
chercheur chez Futuribles. Selon lui, l’innovation est avant 
tout la capacité à comprendre et concevoir un objet ou 
un service nouveau qui a de la valeur pour la société. Il a 
partagé les réflexions des participants au sujet du concept 
d’innovation dans le cadre du développement rural et 
autour de projets novateurs sur des enjeux du traitement 
de l’eau, du climat, de la gestion de l’énergie ou du modèle 
agricole et alimentaire.

Eric Mallet, directeur de la DRAAF Alsace, a rappelé 
en introduction, que le monde rural est aujourd’hui 
confronté à de nombreux questionnements, notamment 
la périurbanisation, l’accueil de nouvelles populations, 
le vieillissement, l’accessibilité… Ces enjeux  appellent 
des réponses innovantes, portées par les acteurs du 

territoire de façon collective.  C’est en tout cas le sens 
que prend la nouvelle programmation 2014-2020 de 
l’Union Européenne, qui met en place les PEI (Partenariat 
Européen d’Innovation) pour coordonner et piloter les 
démarches d’innovation.

Les territoires jouent un rôle important dans les processus 
d’innovation. En effet, pour innover, la dimension 
partenariale et la capacité à faire le lien entre une offre, 
des usagers et des fournisseurs sont essentielles. Il faut 
donc sortir de la « culture pyramidale » pour susciter des 
volontés d’action et de complémentarités durables entre 
les écoles, les entreprises, les citoyens et les élus des 
collectivités. Il semble également important de créer des 
outils pour que les innovateurs puissent échanger entre 
eux.

La diffusion des bonnes pratiques peut permettre de 
faire émerger des innovations. Nicolas Condom du 
cabinet Ecofilae propose ainsi de s’inspirer des exemples 
existant dans le monde pour développer la méthode de  
réutilisation des eaux usées en France. L’eau constitue 
un défi essentiel dans un contexte de réchauffement 
climatique et de pollution de l’environnement. La 
réutilisation est un des leviers pour relever ces enjeux 
et créer de la valeur ajoutée  à partir des eaux usées. 
Pour Nicolas Condom, l’eau réutilisée est une procédure 
sécurisée et contrôlée que tous les territoires peuvent 
mettre en place. Les collectivités pourraient avoir 
intérêt à financer ces démarches qui permettent de 
valoriser des activités et de sécuriser des rendements, en 
particulier pour l’agriculture, secteur-clé de la réutilisation, 
puisqu’elle consomme 70% des ressources en eau potable. 
Cependant, la réglementation française et les lobbies 
sont forts contre le développement de ces techniques. 
Cette approche nécessite donc de former les acteurs à 
un langage commun et de dépasser les représentations 
culturelles négatives sur la réutilisation de l’eau. La salle 
a en effet soulevé les questions de la qualité sanitaire des 
eaux réutilisées, et notamment de leur compatibilité avec 
l’agriculture biologique.

Des outils innovants, présentés par Sylvain Doublet, 
chargé de projet chez Solagro, ont également été 
développés autour du climat et de la gestion de l’énergie, 
un autre enjeu majeur pour les territoires durables de 
demain. Par exemple, les territoires à énergie positive 
sont des démarches volontaires qui visent la sobriété et 
l’efficacité énergétique ainsi que le développement des 

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions

5



TOUS AZIMUTS RÉSEAU RURAL FRANÇAIS - La lettre n° 47  - Juin/Juillet 2014 - Page      

énergies renouvelables. Climagri est un outil mis en place 
par l’ADEME au service des territoires ruraux afin de les 
accompagner dans l’élaboration de leur PCET (Plan Climat 
Energie Territorial). Enfin, Sylvain Doublet a présenté 
l’étude Afterres 2050, publiée par Solagro, qui reconstitue 
un espace productif en France, à partir des besoins 
alimentaires de la population en 2050 et des objectifs de 
réduction des dépenses énergétiques et de la production 
de gaz à effet de serre. L’étude prospective suggère une 
transition des habitudes alimentaires vers une diminution 
du gaspillage, de la consommation d’aliments carnés et 
l’augmentation de la consommation de fruits et légumes. 
La transition serait également souhaitable du côté de 
l’offre, avec la généralisation d’un modèle de production 
biologique et intégré, tout en conservant l’ouverture du 
marché à l’exportation et à l’importation.

Toujours dans l’optique de s’adapter aux changements 
environnementaux, climatiques, économiques et 
politiques, Olivier Therond de l’INRA, a présenté le 
Rami fourrager, un « serious game » qui permet aux 
agriculteurs de réfléchir ensemble aux modalités de 
conversion d’une exploitation à l’agriculture biologique, 
à l’utilisation d’herbes fourragères et autres pratiques…Il 
précise que pour faire émerger le changement, du temps 
est nécessaire pour établir la confiance entre les acteurs 
du territoire. Si le rôle des chercheurs est de déterminer 
finement les besoins des territoires pour proposer des 
solutions adaptées aux enjeux, il est essentiel que les 
acteurs du territoire s’approprient les outils pour que les 
changements deviennent crédibles et opérationnels.   
Jean Masson, directeur de recherche à l’INRA de Colmar, 
interroge l’objectif d’innovation. L’important selon lui 
est de favoriser le travail collectif entre des acteurs aux 
savoirs et aux visions diversifiés et de structurer leurs  
divergences  pour élaborer un projet commun. Dans le cas 
des viticulteurs de Westhalten, des techniques innovantes 
ont été mises en place collectivement pour améliorer la 
culture des vignes. Cette démarche est porteuse d’une 
dynamique forte pour l’évolution de la viticulture sur le 
territoire.

La salle s’est beaucoup interrogée sur la transférabilité des 
initiatives et la possibilité de les développer à une échelle 
plus large. Si l’émergence de l’innovation dépend fortement 
du contexte local, notamment de l’ouverture au dialogue 
et à la coopération des acteurs, sa diffusion est souvent un 
objectif sous-jacent. Des tentatives de diffusion sont déjà 
enclenchées dans de nombreux cas : la DG Agri propose 

de monter un appel d’offre pour soutenir des initiatives 
sur le modèle de celle des viticulteurs de Westhalten, le 
jeu Rami Fourrager est commercialisé, l’étude Solagro doit 
être territorialisée dans quatre régions françaises... Les 
colloques et les séminaires sont également essentiels pour 
diffuser les bonnes pratiques.
L’après-midi, le séminaire proposait des ateliers 
variés autour de la création du FabLab de Biarne (Jura) par 
Pascal Minguet et Jean-Baptiste Fontaine, de l’installation 
d’une haie sur le poulailler de la ferme de la Judenmatt 
(exploitation du Lycée) par Jacques Detemple et Luc-
Olivier Waldmeyer   ainsi que la visite de l’évènement 
« Agriculture de demain », conduite par Régis Huss. Portée 
par l’association Alsace Bio de Maurice Meyer, cette 
manifestation à l’adresse de  tous les agriculteurs valorisait 
les innovations mises en œuvre par des exploitants 
alsaciens et proposait de nombreuses démonstrations de 
matériels et techniques innovantes telle que l’utilisation 
d’un drone agricole.
La journée a permis de soulever de nombreuses réflexions 
sur la capacité et la liberté d’innovation (notamment par 
rapport aux outils numériques), l’impact de l’innovation 
sur le développement rural et les enjeux de financement. 
Sur ce dernier point, les échanges ont mis en lumière les 
leviers financiers proposés par l’Union européenne, l’Etat, 
les régions et les collectivités territoriales qui cherchent à 
valoriser l’attractivité de leur territoire.

Pour en savoir plus, les présentations et le programme 
de la journée sont disponibles sur le blog du Réseau Rural 
Régional Alsace : reseaurural.wordpress.com

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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AQUITAINE
La coopération : vers une meilleure intégration 
des échelles territoriales ?

Mardi 20 mai, Pays et quartiers d’Aquitaine (PQA), cellule 
d’animation du Réseau rural régional organisait le module 
4 de son cycle « Revisiter les projets de territoire », 
intitulé « la coopération entre les territoires : de 
l’échange à la mutualisation ».

Une quarantaine de personnes était réunie sur le site 
de l’INRA Pierreton-Cestas pour interroger la notion de 
coopération territoriale et la mettre en perspective, dans 
un contexte d’évolution des cadres réglementaires (loi 
MAPAM, Acte III de la décentralisation, création des Pôles 
d’équilibre territoriaux et ruraux, etc).

Cycle d’accompagnement des territoires urbains et 
ruraux 
PQA propose depuis la fin de l’année 2013 un cycle de 
rencontre intitulé « Revisiter les projets de territoire » pour 
accompagner les territoires à repenser leurs démarches 
territoriales durant cette période d’évolution des 
politiques publiques territoriales (dispositifs régionaux, 
fonds européens, politiques nationales…). Ce cycle est 
bâti sur l’apport de connaissances fondamentales et sur 
des témoignages de cas concrets, dans une volonté de 
décloisonnement entre acteurs urbains et ruraux et de 
partage des problématiques.

Dans ce cadre, les participants ont été amenés à travailler 
sur plusieurs thématiques depuis le début de l’année : 

• Le 23 janvier 2014, sur la manière de conduire un 
diagnostic de territoire
• Le 11 mars 2014, sur le prolongement du diagnostic 
à travers la définition des enjeux et l’élaboration de la 
stratégie territoriale
• Le 10 avril 2014, sur l’organisation de la gouvernance 
de projet
• Le 20 mai 2014, sur la coopération entre les territoires

Retrouvez toutes les ressources (Dossier participant, 
témoignages, compte-rendu, notes de synthèse, fiches 
expériences) sur le site collaboratif créé pour le cycle 
d’accompagnement des territoires. 

La coopération territoriale : la solution pour une meilleure 
efficience des politiques publiques ?
Les pouvoirs publics encouragent la coopération entre 
les territoires organisés à des échelles plus larges que la 
commune pour mettre en œuvre des projets de territoire 
à travers les établissements publics de coopération 
intercommunal (plus connu sous leur acronyme d’EPCI), 
Pays, Parc naturel régional, Pôle d’équilibre territorial rural, 
etc. 
Et encourager cette coopération, c’est encourager le 
développement d’échanges et de collaborations, d’abord 
entre les communes, puis entre les territoires de projets 
eux-mêmes, pour les réflexions, mutualiser les moyens 
d’action et les ressources sur des questions qui vont de 
la gestion des déchets à une politique inter-territoriale 
sur l’emploi et la formation. Après plusieurs décennies de 
coopération territoriale, la tendance est à un renforcement 
de l’échelon intercommunal, appelé à gérer un nombre 
croissant de compétences (développement économique, 
gestion de l’eau et des déchets, urbanisme, etc). Les 
récentes élections municipales et les nouvelles modalités 
de vote des conseillers communautaires apportent un 
argument supplémentaire à cette tendance, en plus des 
gains attendus, dus aux économies d’échelle.

Aujourd’hui, cette question de la coopération a évolué du 
fait du changement de périmètre des « territoires vécus » par 
les populations. D’une part, la mobilité a changé la donne : les 
limites entre les territoires urbain-rural-périurbain sont de 
plus en plus floues, les interrelations de plus en plus fortes 
et les frontières entre les espaces traditionnels de plus 
en plus poreuses (mode de vie, mobilité, …). Ceci amène 
chaque entité à s’emparer de compétences nouvelles, 
parfois semblables entre les différents échelons, pouvant 
créer une forme de concurrence entre les structures. Et 
d’autre part, le « mille-feuille » administratif français, comme 
aime à le rappeler nombre de nos concitoyens, a eu tendance 
à brouiller les pistes pour l’usager qui ne sait plus très bien 
quelle structure est responsable de quelle mission : les rôles 
et les missions étant parfois superposés, il y a de quoi se 
perdre !

Tout cela concoure à développer la coopération entre 
les territoires pour instaurer le dialogue entre des entités 
imbriquées, telles des poupées russes, pour mutualiser les 
moyens, les ressources et les objectifs, afin de mener des 
actions efficaces et efficientes. 

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Par exemple, il s’agira pour deux Pays de mutualiser les 
compétences de leurs chargés de mission en signant des 
conventions de mise à disposition pour répartir de temps 
de travail d’une personne sur un territoire plus large et 
sur une thématique spécifique, comme par exemple les 
politiques agricoles. Ainsi les deux territoires sont gagnants, 
car ils bénéficient d’une personne compétente et formée 
qui intervient sur un périmètre pertinent aux regards des 
enjeux et des problématiques identifiées. 

A travers le témoignage de deux territoires, le Pays du Haut 
Entre Deux Mers et l’agglomération du Grand Poitiers, on 
constate les différents gradients de la coopération entre 
territoires : de la coopération informelle à la mutualisation, 
notamment en lien avec raréfaction des financements et 
moyens économiques. Ces deux territoires sont allés très 
loin dans la coopération entre partageant des missions, 
des compétences et du temps de travail au service d’une 
politique de territoire. Pour le premier, il s’agit d’un travail 
de coopération étroite avec le Pays voisin, d’abord sur les 
questions de transmission des exploitations agricoles, 
puis de l’emploi et de la formation. Aujourd’hui, l’actualité 
de ce territoire porte sur le regroupement de plusieurs 
Pays au sein d’une seule et même entité portant un Pôle 
d’Equilibre Territorial et Rural et un SCOT. Pour le second, il 
s’agit de la mutualisation des moyens d’ingénierie entre les 
communes et l’agglomération dès les premières actions en 
matière de Politique de la Ville il y a 20 ans pour construire 
une politique transversale d’insertion sociale et d’économie 
sociale et solidaire. 

Les clés du succès
Les deux témoignages, puis les ateliers de l’après-midi, ont 
montré à quel point la coopération territoriale, du simple 
échange à une mutualisation des compétences, semblent 
avoir plusieurs clés de succès :

- d’abord, le temps : le dialogue territorial prend du 
temps et l’instauration d’habitudes de travail commune 
aussi 
- la volonté politique est un facteur nécessaire, si ce 
n’est obligatoire, pour avancer dans la coopération 
interterritoriale 
- la définition d’un projet commun et l’identification de 
problématiques communes 
- la mise en place d’une gouvernance efficace et 
réfléchie en fonction des moyens disponibles et des          
« ambitions » de la coopération 
- la relative souplesse actuelle donnée par les différents 
statuts juridiques proposés par le cadre réglementaire 
national (syndicat mixte, association, groupement 
d’intérêt public, etc)

Les défis de demain pour mettre en valeur les actions 
menées grâce à des coopérations territoriales restent la 
communication pour rendre visibles les résultats auprès 
du plus grand nombre et apporter de la clarté dans la 
répartition des missions entre les échelons administratifs.  

Ainsi, Gilles Pinson, enseignant à Sciences Po Bordeaux et 
spécialiste de la gouvernance des collectivités territoriales, 
conclue sur une mise en garde, couplée à un défi, en 
résonance aux débats actuels autour des annonces liées à 
la réforme territoriale. 
Aller vers la simplification et imposer la métropole comme le 
périmètre rationnel et rationnalisé, en référence au modèle 
anglo-saxon, ne semble pas être une solution optimum. En 
se dirigeant vers un tel modèle, on ne crée pas les conditions 
du dialogue entre territoires et on risque de recréer les 
problèmes en internalisant la coopération interterritoriale 
sans solutionner le manque de dialogue et de transversalité 
qui peut exister actuellement. Il faut pouvoir garder de la 
souplesse dans la coopération des différents territoires à 
différents échelons car tous les problèmes ne se règlent pas 
à la même échelle. En effet, l’équation « 1 problématique = 
1 stratégie = 1 échelle = 1 outil territorial » semble être une 
réponse pertinente, même avec des contextes législatifs et 
démographiques changeants !

AUVERGNE
L’évaluation au service de la stratégie de territoire

Le groupe de travail « évaluation des politiques 
publiques » du Réseau Rural Auvergne s’est réuni le 24 
avril dernier sur la thématique du lien entre évaluation 
et stratégie de territoire. 
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La journée introduite par Dominique VOLLET (IRSTEA, 
UMR Métafort) et Bertrand COIFFARD (ASP) s’est 
attachée à répondre aux questions suivantes :

- pourquoi faire le lien entre évaluation et 
stratégie de territoire ?
- comment faire un diagnostic de territoire plus 
stratégique ? 
- comment faire le lien entre évaluation et 
stratégie ? 

Laurent BARBUT, directeur du Cabinet EPICES 
(spécialisé dans l’appui à la définition et la mise en 
œuvre des politiques territoriales) est intervenu pour 
nous faire part de son expertise à partir de cas concrets 
et répondre aux questions de la salle. 

L’après-midi, les participants ont réfléchi en petits groupes 
à l’application pratique des points vus évoqués le 
matin : comment allez-vous vous y prendre pour que 
votre évaluation soit au service de votre stratégie ? Quels 
enjeux clé de réussite ? Quelles difficultés identifiées ? 
Quelles solutions envisagées ?

Puis une démarche originale a été partagée : 
l’évaluation « regards croisés », outil d’évaluation 
stratégique utilisé par les GAL de la Jeune Loire et ses 
Rivières et le GAL des Monts du Lyonnais. 

Retrouvez tous les contenus de la journée (compte-
rendu et diaporamas diffusés) sur le site : 
http://www.reseaurural-auvergne.fr/content/lier-
%C3%A9valuation-et-strat%C3%A9gie-de-territoire

BASSE-NORMANDIE 
Formations Leader
Le réseau rural bas-normand a lancé un cycle de formations 
Leader. Une première journée s’est déroulée le 17 juin 
pour présenter un point d’actualité sur Leader et ses 
articulations avec le FEAMP et le FSE ; la coopération ; un 
point technique et un premier temps d’échanges sur la 
future gestion de Leader (ingénierie, circuits de gestion, 
taux de cofinancement et maquette Leader). Une 2ème 
journée était programmée le 11 juillet, plus participative, 
sur les fondamentaux de Leader et les nouveautés 2014-
2020 ; le cadre régional (retour sur l’appel à candidature 
Leader, articulation entre candidature Leader et contrats 
d’action territoriale) ; puis intervention d’Alain Chanard, 
du cabinet MATI, animation, échanges et analyse sur 
comment préparer sa stratégie tout en construisant son 
évaluation.

BRETAGNE
Parution de la lettre du mois de juillet  -                         
Numéro spécial sur la rencontre du 24 mai 2013 : Le 
monde rural innove. Téléchargez la lettre

FRANCHE-COMTE
Parution de la 10ème newsletter
La DRAAF et la Région Franche-Comté ont le plaisir de vous 
annoncer la parution de la 10ème newsletter du Réseau 
rural régional. 
Au menu, des informations sur les actions en cours avec 
notamment le projet « un deuxième toit pour les apprentis 
en milieu rural » et un bilan des rencontres entre territoires 
Leader de Bourgogne et de Franche-Comté.

Téléchargez la lettre 
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HAUTE-NORMANDIE 
14ème lettre du réseau
Au sommaire de la 14ème lettre du réseau rural haut-
normand : un zoom sur quelques-unes des 61 mini 
entreprises crées par des jeunes dans l’académie de 
Rouen ; retours sur les derniers travaux du réseau 
régional (séminaire innovation, rencontre jeunesse, point 
d’avancement sur le livret d’accueil) ; ressources et agenda.
A découvrir sur http://www.reseaurural.fr/region/haute-
normandie 

La planification de l’urbanisme à l’échelle 
intercommunale
Près d’une quarantaine d’acteurs du réseau rural haut-
normand étaient réunis au Lycée du Neubourg mardi 
24 juin afin d’échanger sur la question de la place de 
l’intercommunalité dans la planification de l’urbanisation. 
La DDTM 27  a présenté les récentes évolutions 
réglementaires concernant la loi ALUR. Les démarches de 
PLU intercommunaux ou groupés en Région étaient mis 
à l’honneur par le CAUE 27  et les élus locaux impliqués 
dans ces démarches. 
Les échanges ont été riches et les participants ont 
particulièrement apprécié le jeu de rôle qui leur a été 
proposé en fin de journée. Il s’agissait de simuler une 
réunion entre les services urbanisme et les élus d’une 
intercommunalité pour présenter l’intérêt de mettre en 
place un PLUi (Plan local d’urbanisme intercommunal). 
Les principales craintes exprimées lors de cette journée 
par les élus municipaux par rapport à ces documents 
sont  la perte d’identité liée au territoire communal, 
la peur du changement, la perte de pouvoir local, la 
méconnaissance des possibilités qu’offrent un PLUi et la 
difficulté de se réinvestir dans un document d’urbanisme 
pour des communes qui viennent d’achever leur PLU ou 
carte communale. 
Les acteurs du réseau régional présents ont souligné les 
bénéfices liés à la mise en place d’un PLUi tels que les 
économies financières, le fait pour les élus de devenir 
acteurs des choix en matière d’urbanisme et ne plus être 
soumis au RNU, la possibilité de raisonner à des échelles 
territoriales moins restreintes et plus pertinentes. Forts 
des enseignements de démarches de PLUi, PLU partagés 
et PLU groupés en Région, les participants ont insisté sur 
l’importance de la communication dans ces dynamiques. 
La sensibilisation, la formation et la mobilisation des élus 
sont indispensables. Pour cela il est nécessaire d’investir 
du temps pour aller à la rencontre des élus locaux afin de 
découvrir leur territoire, de leur proposer des formations 

spécifiques, de leur présenter des exemples concrets 
d’élus qui se sont lancés…

Synthèse et documents ressources prochainement 
disponibles sur le site www.reseaurural-hautnormand.fr 

LORRAINE
La lettre n°10 du réseau vient de paraître

La dixième lettre du réseau rural lorrain est téléchargeable 
sur le site du Carrefour des Pays lorrains à la rubrique 
Publication du Réseau rural. Au sommaire, un retour 
sur la conférence du Réseau rural de décembre 2013 
sur le thème « Bourgs-centres et territoires : enjeux et 
perspectives » ; un focus sur les ateliers thématiques et 
les expériences présentées lors de cette conférence ; les 
échos du réseau : des projets axés sur la santé conduits 
par des acteurs en Lorraine et soutenus par le fonds 
FEADER-LEADER ; et enfin, un focus sur la programmation 
2014-2020 des fonds européens en Lorraine.

PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
Cycle « Vers de nouvelles stratégies de 
développement local »

Au cours de l’année 2014, la mise en place des nouveaux 
cadres financiers européens et les évolutions nationales 
prévues par la nouvelle loi MAPAM invitent les territoires 
de projet à repenser le contenu et les modes de 
financement de leurs stratégies de développement local. 
Dans ce contexte, le Réseau rural PACA, en partenariat 
avec l’ADRETS et l’ARDL a proposé aux équipes techniques 
des Pays et des Parcs Naturels Régionaux un cycle de trois 
journées afin de les appuyer dans leur réflexion sur ces 
futures stratégies.

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions

Julie FAVREL, Réseau rural Haute-Normandie
julie.favrel@seine-maritime.chambagri.fr 

Contact

Marine Rouchouse, Carrefour des Pays Lorrains
mrouchouse@cpl.asso.fr

Contact

10

http://www.reseaurural.fr/region/haute-normandie 
http://www.reseaurural.fr/region/haute-normandie 
http://www.reseaurural-hautnormand.fr/
http://cpl.asso.fr/actus/lettre-rrl-n%C2%B010-les-bourgs-centres-au-coeur-de-la-conf%C3%A9rence-r%C3%A9gionale


TOUS AZIMUTS RÉSEAU RURAL FRANÇAIS - La lettre n° 47  - Juin/Juillet 2014 - Page      

La journée du 1er avril a été consacrée à la présentation des 
nouveaux dispositifs financiers et au partage des enjeux 
des territoires ruraux. Les 2 rencontres suivantes, le 18 avril 
et le 13 mai ont permis, à partir d’expériences et d’apports 
d’experts, d’échanger sur le rôle des territoires de projet 
dans le  développement des services et la valorisation 
des ressources locales, les deux thèmes retenus par le 
Conseil régional comme axes prioritaires de la nouvelles 
programmation LEADER.

Téléchargez le compte-rendu du cycle « Vers de nouvelles 
stratégies de développement local ».

Vous trouverez ci-dessous des documents complémentaires 
présentés lors des rencontres :
- Affiches de présentation des nouveaux dispositifs 
financiers

- Présentation des travaux de prospective « Territoires 
2040 » par Johan MILIAN et Emmanuel ROUX, Quel 
avenir pour les espaces ruraux en PACA ?

- Travaux de l’ADRETS « Impasses et innovations des services 
en milieu rural »

- Valoriser les ressources des territoires - Quatre guides 
complémentaires pour vous aider dans l’élaboration  et la 
mise en œuvre de vos projets de territoire

- Fiche expérience : Le label Pays Gourmand

- Fiche expérience : La structuration de la filière bois-énergie 
en Haute-Provence

- Fiche expérience : Le projet de ressourcerie multi-acteurs 
dans les Alpilles

- Fiche expérience : Le schéma de développement 
économique du Pays Grand Briançonnais

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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... sur une problématique, une étude, un événement

A Cohons, les jardins des 
Lumières sèment la folie !
La commune de Cohons vient de décrocher le label                             
« Jardins remarquables ». C’est la première à l’obtenir 
pour deux jardins. Cinq dossiers Leader et « un bénévolat 
démentiel », ont permis à ce village de Haute-Marne de 
270 habitants de faire de son patrimoine un moteur de 
développement, de lien social, de culture, de formation et 
d’enthousiasme. 

Au départ de cette aventure, il y a des escargots. 
D’étranges structures monumentales en pierres sèches en 
forme d’escargot, qui agrément un jardin privé à l’anglaise 
du 18ème siècle. Ils avaient déjà inspiré des habitants 
en 2008 pour la création de l’association « Escargots 
en folie » et du championnat du monde de course 
d’escargots ! Une convention avait été passée avec 
les propriétaires : la commune entretenait les escargots 
et les propriétaires laissaient l’accès libre. Une à deux fois 
par an, une visite était commentée par un historien, et 
un autre jardin privé du village, à la française, ouvrait à 
l’occasion de la fête des jardins. 

Sortir de l’oubli et des ronces
Mais c’est en 2012 que l’affaire prend une tournure plus 
ambitieuse, avec l’opportunité de proposer un temps fort 
dans le cadre des festivités du centenaire de la naissance 
de Denis Diderot à sa ville natale, Langres, voisine de 
quelques kilomètres. La famille Diderot était propriétaire 
d’une des plus belles maisons du village. Sylvie Baudot, 
maire de la commune convie la population à une réunion 
pour imaginer un projet permettant de faire sortir les 
jardins de l’oubli et des ronces. 
Deux ans plus tard, les jardins ont repris vie. Outre le 
village très agréable à parcourir, trois lieux se distinguent : 
le jardin à la française, le jardin à l’anglaise et les terrasses 
agrémentées de treillages façon 18ème, à l’image des 
descriptions consignées dans l’encyclopédie de Denis 
Diderot. Entre temps, débroussaillage, bûcheronnage, 
maçonnerie et formation qualifiante pierres sèches, 
montage de dossiers et animation des lieux ont mobilisé 
un chantier d’insertion, les habitants et leur association, le 
conseil d’architecture d’urbanisme et d’environnement, un 
historien, la commune et la communauté de communes, 
les comédiens de la compagnie Préface, des choristes, 
mais aussi des bricoleurs de tous poils, des couturières, 
des peintres, des vanniers, des artisans, des musiciens… Ils 
y travaillent toute l’année ! La municipalité a su développer 
et animer un véritable réseau de partenaires dont 
l’enthousiasme ne faiblit pas. Ce souffle impressionnant a 

attiré plusieurs milliers de visiteurs durant l’été 2013, pour 
des visites guidées et six représentations d’un spectacle 
mêlant promenade, théâtre, peinture, chant… une 
programmation d’art populaire de qualité, dans des jardins 
eux-mêmes œuvres d’art. 

Théâtre de jardin
La commune se positionne clairement sur le théâtre de 
jardin. Cet été, Cohons se souvient de la « grande 
guerre ». Visites libres et visites guidées théâtralisées 
permettront de découvrir une exposition sur la guerre 
de 14-18 (lecture de lettres de poilus, artisanat des 
tranchées, bivouac militaire et sanitaire…). Un spectacle 
musical et théâtral, « l’histoire du soldat », de Stravinsky 
et Ramuz, sera joué par un orchestre national dirigé par 
Christian Caillieret et mis en scène par Sylvain Chiarelli, 
avec la participation de nombreux amateurs et bénévoles 
du village et des alentours. Autres nouveautés pour 
inciter le public à profiter des lieux : un espace de petite 
restauration, une boutique et un manège à propulsion 
parentale. Ce dernier, construit par une équipe de 
bénévoles et un vannier professionnel, a été homologué 
par une entreprise spécialisée. Il devrait faire le bonheur 
des petits et des grands.

Les dossiers Leader GAL Pays de Langres (Champagne-
Ardenne)
Décembre 2012 : valorisation des jardins de Vergentière 
de Cohons – Association Escargots en folie
Avril 2013 : Jardins des Lumières 2013 – Commune de 
Cohons
Décembre 2013 : Jardins des Lumières 2014 - Commune 
de Cohons
Janvier 2014 : Création d’un bâtiment pour la restauration 
et boutique - Commune de Cohons
Construction d’un éco-manège à propulsion parentale – 
Association Escargots en folie
Le montant global des financements Leader d’élève à 57 
000 euros

Les Rendez-vous :
6 juillet Championnat du monde de courses d’escargots
24, 25, 26, 27, 31 juillet, 1er , 2 et 3 août, visites guidées 
théâtralisées et spectacle
Visites guidées en juillet, août tous les jours et sur rendez-
vous de mai à octobre.

Pour en savoir plus : www.jardindecohons.fr  
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Interview de  Stéphane Traissac, 
AgroParisTech
Pouvez-vous nous rappeler l’historique de l’adhésion au 
Réseau rural Guyane ?
J’ai été associé au réseau rural régional dès son 
assemblée générale constituante. La DAAF était très 
active  sur la mise en œuvre de celui-ci. Avant de 
rejoindre AgroParisTech, je travaillais à la DAAF en 
Guyane, j’y avais constitué un réseau important dans le 
milieu rural. Ma participation était assez « naturelle ». 
Par ailleurs je pouvais représenter l’ensemble de mes 
collègues chercheurs de l’UMR EcoFoG, qui est composé 
de personnels INRA, CIRAD, UAG et CNRS.

Lors de la première Assemblée générale du Réseau, il 
est apparu que le monde agricole, au sens large, est 
assez demandeur de recherche et d’innovation, et donc 
j’ai été invité à participer au bureau permanent.

Quels ont été les apports du RRG  à AgroParisTech ?
Avant 2007, en Guyane, AgroParisTech s’appelait 
l’ENGREF (Ecole Nationale du Génie Rural, des Eaux 
et des forêts). D’ailleurs nos activités de recherche 
et d’enseignement portent toujours uniquement sur 
la forêt. Nous connaissions assez bien les milieux 
forestiers et environnementaliste. Mais depuis la 
création d’AgroParisTech en 2007, nous avons souhaité 
nous impliquer sur des thématiques agricoles et/ou 
agronomiques. Faire partie du réseau rural était le 
moyen idéal de mettre un pied dans le monde agricole. 
Ainsi l’appartenance et l’implication d’AgroParisTech 
au sein du réseau rural nous permettent d’avoir une 
meilleure visibilité au niveau régional et de développer 
nos activités d’enseignement agricole. Par là j’entends 
surtout la mise à disposition d’étudiants sur les projets 
techniques.

Quels ont été les apports d’AgroParisTech au RRG ?
Avant la naissance du réseau RITA (Réseau d’Initiative et 
de Transfert Agricole), la demande émanant du secteur 
agricole en termes de besoins vis-à-vis du monde de la 
recherche n’était pas clairement identifiée et, sur des 
études ponctuelles, AgroParisTech via le RRG a favorisé 
la rencontre et les passerelles entre ces deux univers, 
proches et lointains à la fois. 

Par exemple, AgroParisTech a joué un rôle 
d’intermédiaire entre le réseau et ses partenaires de 
la recherche regroupés au sein de l’UMR EcoFoG. Nous 
avons apporté notre expertise sur un certain nombre 
de thèmes sur la biomasse forestière et d’autres 
projets (Livret pédagogique sur l’agriculture en Guyane 
notamment).
Nous avons également porté un des premiers projets 
financés par le RRG : la création d’une base de données 
en ligne sur les références bibliographiques présentes 
sur le territoire et  concernant les thématiques du 
milieu rural. Cette base compte aujourd’hui  17 000 
références. 

Quel intérêt voyez-vous dans la participation au RRG ?
Outre les apports déjà cités, les échanges et les travaux 
menés au sein des réseaux permettent de mieux 
connaître voire de découvrir certains acteurs du milieu 
rural en Guyane et les interactions qui existent ou non 
entre ces acteurs.

Quels sont les principaux enseignements et souhaits pour 
la suite ?
Le principal enseignement est qu’avoir des moyens 
humains spécifiquement dédiés à l’animation du réseau 
est une nécessité impérieuse. En Guyane, la mise en 
place d’une animation via l’assistance technique a 
vraiment permis le décollage des activités du réseau.

A l’avenir, il serait vraiment souhaitable qu’à la fois 
les assemblées locales (CR, CG et bientôt l’assemblée 
unique) et les chambres consulaires (CA notamment) 
s’investissent davantage. Le réseau y gagnerait en 
légitimité et en visibilité. 

 Coup de projecteur sur les acteurs
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Stéphane TRAISSAC, AgroParisTech
stephane.traissac@ecofog.gf

Contact
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Accueil touristique social à la 
ferme - EARL Ferme équestre 
DAOUDOU

Contexte 
S’il s’agissait au départ d’une ferme d’élevage et de production 
de fromage de chèvre, la ferme Daoudou a, depuis plus 
de 20 ans, diversifié ses activités en direction de l’accueil 
des touristes, avec l’aménagement d’emplacements de 
camping et d’un gîte. Ferme également équestre, elle 
reçoit le label « Centre de tourisme équestre » de la 
Fédération Française d’Equitation dès 1992. Elle s’est dans 
le même temps réorientée vers un tourisme plus social 
afin de favoriser l’accueil de différents publics en situation 
de handicap. Si cette évolution est encouragée par les 
demandes des hôpitaux et des foyers de la région, c’est avant 
tout le fruit d’une volonté personnelle de l’exploitante de la 
ferme. Forte des réussites de ces premières expériences, 
la gérante de l’exploitation a souhaité aller plus loin et 
développer les possibilités d’accueil en séjours pour les 
personnes à mobilité réduite, dans un contexte où bien 
que la demande augmente, les capacités d’accueil de ces 
publics restent très limitées.

Objectifs visés et liens avec la stratégie ciblée du GAL 
L’ambition du projet était de permettre aux publics 
écartés de pratiquer des activités de pleine nature et 
d’être mélangés avec les publics dits « normaux », en 
particulier les enfants handicapés. Ainsi, la finalité du 
projet est la diversification vers de l’activité non agricole 
à travers la création et le développement de nouveaux 
services en faveur de l’accueil touristique social à la 
ferme, à destination des publics dits «en difficultés», et 
plus particulièrement des personnes avec un handicap 
mental et/ou physique. Le projet s’inscrit donc sur la 
mesure 311 du PDRH, Action 1 « Diversification des 
activités agricoles ».

Présentation/ Résumée
Décidée à ouvrir davantage sa ferme aux personnes à 
mobilité réduite, la propriétaire de l’exploitation s’est 
entourée d’un conseiller et d’un comptable pour renforcer 
son projet et le rendre crédible face aux banques. Suite 
à cela, et après avoir pris connaissance de LEADER grâce 
à un projet mené par ses étudiants dans le cadre d’une 
formation qu’elle assure dans un lycée du territoire, la 
gérante a pris contact avec le Pays Rouergue Occidental et 
le GAL. C’est à partir de là que le dossier LEADER a pu être 
monté, et grâce à l’aide technique des chargés de mission 
du GAL pour la partie administrative du dossier.
Concrètement, les moyens mis en œuvre pour atteindre 
l’ambition du projet ont consisté à agrandir et aménager 

un gîte qui était vétuste au profit de l’accueil des jeunes 
et des publics en difficultés. Ainsi, le gîte a été rénové 
pour atteindre une capacité de 10 personnes dont 3 des 
5 chambres, une salle de bain, des toilettes et l’accès 
extérieur sont adaptés aux personnes à mobilité réduite, 
ainsi qu’à l’acquisition de matériel équestre adapté.
Le porteur de projet a réalisé par ailleurs un important 
travail de communication, notamment un publipostage 
de plus de 1800 envois afin de promouvoir son projet.

Coût du projet 
Coût total  : 171 219,15 €
Montant FEADER attribué : 32 147,85 € 
Autres sources de financement public (Conseil régional) : 
27 441 €
Autofinancement : 111 630,30 €

Résultats 
L’inauguration du gîte réhabilité a eu lieu en juin 2013. 
La concrétisation du projet a permis d’ouvrir les séjours 
agrotouristiques aux personnes à mobilité réduite, autant 
en termes d’hébergement que d’accompagnement dans 
la pratique de l’équitation. Ainsi, le gîte est désormais 
ouvert toute l’année, et a pu être loué 12 semaines 
supplémentaires en 2013 pour des séjours adaptés 
avec animation. Un poste de monitrice d’équitation 
a également pu être pérennisé et s’accompagne 
d’embauches occasionnelles à la haute saison.

C’est en outre un projet de qualité et cohérent avec la 
stratégie du GAL, participant à la prise en compte des 
publics cibles de la stratégie (les publics en difficultés, 
personnes handicapées, en insertion), et possédant 
un rayonnement géographique fort puisque c’est 
l’une des seules structures du type située en région 
Midi-Pyrénées. Enfin, c’est un projet transversal qui 
articule développement de l’hébergement touristique, 
accessibilité, diversification des activités agricoles et 
renforcement du lien social.

Le projet comporte enfin une dimension de « mise en 
réseau » des acteurs du territoire puisque un partenariat 
a été établi entre la ferme et la pizzeria du village qui 
assure la préparation des repas pour les personnes 
handicapées.

Pour en savoir plus :
Marie-Pascale GAUFFRE, Accueil touristique social à la 
Ferme, EARL ferme DAOUDOU
Téléphone : 05 65 29 74 11   
E-mail : ferme.daoudou@wanadoo.fr
http://www.daoudou.fr/
http://www.leader-quercyrouergue.org/pages/accueil-
touristique-social-a-la-ferme-ferme-daoudou-7642320.html
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La dynamique et les enseignements du terrain
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Une sélection d’actualités du 
Centre de ressources en ligne
Gestion de l’espace

Deux nouvelles publications Centre d’études et de 
prospective :  Ressource en eau / Pratiques alimentaires 
durables 

-     Analyse n°68, La disponibilité future de la ressource 
en eau en France : quelle place pour le secteur agricole ?

- Analyse n°69, Consommations et pratiques 
alimentaires durables : analyse de données nationales 
issues d’enquêtes d’opinion

Ces notes sont téléchargeables à l’adresse suivante :
http://agriculture.gouv.fr/notes-d-analyse

Ressources locales 

AGRICULTURE ET CHANGEMENT CLIMATIQUE Nouveau 
numéro revue Notes et études socio-économiques 
n°38

Vous trouverez ci-joint le nouveau numéro (n°38) de la 
revue Notes et études socio-économiques, sur le thème 
«Agriculture et changement climatique».

Ce numéro est également téléchargeable, en totalité ou 
article par article, à l’adresse suivante :
http://agriculture.gouv.fr/Notes-et-etudes-socio-
economiques,24735

Deuxièmes Rencontres Nationales Des Agricultures :
Agricultures, ruralité : 
parlons emplois ! Du 22 au 24 août, à Dardilly (Rhône)

Une mobilisation nationale pour le travail. Au-delà des 
mots.

Alors que le chômage est la préoccupation numéro un 
des Français, l’agriculture et les activités rurales ne sont 
que trop rarement considérées comme des gisements 

d’emploi. Il faut dire que le nombre d’agriculteurs est en 
constante diminution et la tendance se poursuit. Est-ce 
pour autant inéluctable ?

Nous affirmons que l’érosion de l’emploi agricole n’est 
pas une fatalité, bien au contraire, l’agriculture peut 
générer de nombreux emplois dans les territoires 
ruraux ! Nous savons, depuis longtemps, qu’il est possible 
de s’organiser pour produire autrement, produire mieux, 
en partageant les terres, l’emploi et les revenus. Le 
ministère de l’Agriculture encourage les agriculteurs à 
évoluer vers l’agroécologie, et bien démontrons, au cœur 
de nos démarches, ce que nous pouvons créer !

Pour cette 2ème édition des Rencontres Nationales Des 
Agricultures en Rhône-Alpes, nous invitons agriculteurs, 
acteurs du monde rural, candidats à l’installation et toute 
personne sensible à ces questions, à participer à ces trois 
jours d’échanges pour faire avancer la réflexion, partager 
nos expériences et faire sortir des propositions concrètes 
pour le devenir des agricultures et de la ruralité en France.

Vous trouverez l’invitation à ces rencontres, partagées 
entre ateliers d’échanges, plénières et moments festifs.

Plus d’infos sur www.rencontresdesagricultures.com

Outils et méthodes 

Nouveau Transrural initiatives n°435

Le nouveau Transrural initiatives vient de paraître !
Au programme : un dossier Europe et jeunesse, la 
dégradation du service postal, une étude que l’Inra 
essaie de passer sous silence, une radio associative qui 
renaît en Isère grâce à ses habitants, le collectif pour 
une agroécologie paysanne...
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Vos prochaines lectures et visites de sites

http://agriculture.gouv.fr/notes-d-analyse
http://agriculture.gouv.fr/Notes-et-etudes-socio-economiques,24735
http://agriculture.gouv.fr/Notes-et-etudes-socio-economiques,24735
http://www.reseaurural.fr/files/rencontres_nationales_des_agricultures_dardilly_-_69_-_aout_2014.pdf
http://www.rencontresdesagricultures.com/
http://www.transrural-initiatives.org/
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Réseau rural français 

Réseau rural français
15/10 : Séminaire national à Dinan Tourisme et Destination Campagnes 

16-17/10 : Séminaire national à Dinan «LEADER au cœur du Réseau rural, 
regards croisés sur les thèmes du développement local»
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Réseaux ruraux régionaux 

Alsace 29/09 : Rencontre «Tourisme & numérique»

Auvergne 21/11 : Séminaire final

Champagne-Ardenne 28/11 : Présentation de l’évaluation des GAL et de l’appel à candidature 
Leader 

Lorraine 11/12 : Conférence régionale - clôture des travaux du Réseau rural sur la 
période 2009-2014, et présentation des travaux de la prochaine période. 
Cette rencontre sera l’occasion pour les participants de partager et de 
débattre sur le thème de « la participation citoyenne dans le développement 
des territoires ruraux »

Pays de la Loire 23/09 : Journée groupe «Ressources naturelles»

Publication éditée par la cellule nationale d’animation du Réseau rural français.
Directrice de la publication : Chantal Meyer, Cellule nationale d’animation du Réseau rural français - Comité de suivi et de relecture :  Julia Manaquin & Florence Roumeguère, 
Cellule nationale d’animation du Réseau rural français - Graphisme : Anne-Marie Jez, Cellule nationale d’animation du Réseau rural français  ; Cabinet RCT, 1 rue Lénine, 94 200 
Ivry-Sur-Seine ;  tel : 01 45 15 01 19 - Site : www.reseaurural.fr - Suivi de la publication : ASP - Conception éditoriale : RCT et Acteur Rural -  Photo de une : © INFINITY - Fotolia

5ème rencontre nationale des 
acteurs de l’Axe 4 du FEP 2014

04-05/12 à Marseille : Cette rencontre sera l’occasion de clôturer ce 
programme innovant et expérimental sur la période 2007 - 2013 et 
d’explorer les perspectives offertes sur 2014-2020. La Commission 
européenne, l’Etat et les Régions seront présents pour évoquer avec 
l’ensemble des acteurs concernés l’avenir du développement local au sein 
du FEAMP.


